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COMPTE RENDU 
DE 

L'ADMINISTRATION MUNICIPALE 
DE LA 

VILLE DE GENÈVE 

PENDANT L'ANNÉE 1919 

MESSIEURS LES CONSEILLERS, 

En conformité des prescriptions de la loi du 5 février 1849 
sur les attributions des Conseils municipaux et sur l 'adminis­
tration des Communes, le Conseil administratif a l'honneur 
de vous présenter le compte rendu de sa gestion pendant 
l 'année 1919. 

Ce volume contient en outre, publiés in extenso, les déli­
bérations du Conseil municipal de la Ville de Genève pendant 
cet te année. 



CHAPITRE PREMIER 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE1 

i 

A u t o r i t é s inunicip'ales. — Adminis tra t ion g é n é r a l e . 

M. Albert GAMPERT, pour des raisons d'ordre personnel a 
donné sa démission de ses fonctions de Conseiller adminis­
tratif. Cette démission a été acceptée par le Conseil d'Etat, 
avec honneur et remerciements pour les services rendus, 
le 1er avril. 

M. Gampert était entré au Conseil administratif le 14 avril 
1907 et fut constamment chargé de la direction des services 
industriels. Durant ces treize années (1907-1919), il a mis sans 
compter au service de la Ville sa claire intelligence et sa 
grande puissance de travail. 

Son départ a privé le Conseil administratif d'un magistrat 
de haute valeur, d'une intégrité scrupuleuse, et d'un grand 
dévouement aux intérêts de la Ville. 

M. Gampert a gardé son mandat de Conseiller municipal et 
pourra encore faire bénéficier ce corps de sa longue expérience 
des affaires municipales. 

Le 20 août est décédé à Lugano, M. Ami-Emile PRICAM qui 
fit partie du Conseil administratif de 1902 à 1910, qu'il 
présida en 1907-1908. 

1 Chapitre premier du compte rendu financier. 



M. Pricam qui fut également Conseiller municipal de 1890 
à 1914, laisse le souvenir d'un magistrat très patriote et d'une 
haute probité. 

D'un caractère gai et bienveillant, M. Pricam a toujours su 
concilier les intérêts de chacun avec l'intérêt supérieur de la 
Ville. Le Conseil administratif a adressé à sa famille des condo­
léances émues. 

M. Frantz Fulpius, Conseiller municipal, a été élu les 3-4 mai, 
Conseiller administratif, en remplacement de M. Albert Gam-
pert, démissionnaire, M. le Conseiller Fulpius a été chargé des 
Services industriels (eau, électricité, gaz); utilisation des forces 
motrices; suppléant M. le Dr Hugues Oltramare. 

Le Conseil administratif a procédé comme suit, le 23 mai. 
au renouvellement de son bureau: président, M. le Dr Louis 
Viret; vice-président, M. François Taponnier. 

* 

Mlle Marie Savary a été nommée, le 29 avril, en qualité 
d'employée de l'Administration centrale et détachée aux 
Services économiques, bureau des Vivres à prix réduits. 

Le 16 mai, M. Henri Peillex a été nommé commis à la 
Caisse municipale. 

La démission de M. Frédéric Cuble, commis à la Compta­
bilité centrale a été acceptée, le 30 septembre. 

M. Edouard Duckert a été nommé, le 14 novembre, sous-
chef de la comptabilité centrale. 

RÈGLEMENTS MUNICIPAUX. 

Le Conseil administratif a modifié et adopté les règlements 
et tarifs municipaux dont la liste suit : 

3 janvier. — Règlement de la Fondation Lissignol, du 8 mars 
1901, modifié les 23 juillet 1907 et 28 mars 1913 (p. 166). 

14 janvier. — Nouveau règlement pour l'organisation inté­
rieur du Service électrique. 

24 janvier. — Prix de vente au public du combustible de 
l'Usine à gaz. 
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4 février. — Augmentation du tarif des manoeuvres de la 
Voirie (p. 262). 

14 février. — Règlement et tarifs des salles de Sociétés situées 
au 4e étage de la Maison du Faubourg (p. 289). 

7 mars. — Majoration du prix de location au ticket sur le 
marché des ponts de l'Ile et, par la suite, augmentation du 
prix des places sur tous les marchés de la Ville. 

11 mars. — Modifications et adjonctions au chapitre IV § 2 du 
règlement concernant les autorisations de travaux et de sail­
lies et les locations sur la voie publique, du 16 février 1912, 
approuvés par le Conseil d'Etat, le 16 octobre (p. 304). 

11 mars. — Adoption du règlement général de la Maison du 
Faubourg, comprenant: a) la salle de réunion, b) le restau­
rant, la Chambre de travail, l'Association des salles de réu­
nions ouvrières, les locaux pour sociétés, les ateliers destinés 
n de jeunes artistes sortant des écoles d'art genevoises et 
le tarif pour la location de la salle de réunions (p. 291). 

18 mars. — Horaire d'ouverture des bibliothèques circulantes 
(p. 244). 

25 mars. — Modifications aux règlement et tarifs des abonne­
ments d'eau ménagère et industrielle, du 1er novembre 1910. 

11 avril. — Règlement de la Commission du Musée ethnogra­
phique (p. 197). 

11 avril. — Règlement de voirie pour le mode d'exécution des 
travaux de fouilles et de réfection de chaussées, abrogeant 
celui du 16 août 1905. 

11 avril. — Règlement pour la Voirie et les Services industriels 
concernant les travaux de terrassement et réfection des 
canalisations des Services industriels, abrogeant les dispo­
sitions du 4 juillet 1905. 

11 avril. — Prix du gaz, à partir du l6r mai. 
29 avril. — Modification au règlement organique de l'Ecole 

d'Horlogerie (p. 148). 
16 mai. — Tarif provisoire pour les bains de la jetée des Pàquis. 
30 mai, 4 juillet et 8 août. — Augmentations du contingent 

du gaz des ménages et des industriels. 
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3 juin. — Tarif pour la vente du combustible au public. 
4 juillet. — Tarif A pour l'éclairage électrique et abrogation 

des anciennes dispositions à cet égard. 
5 août. — Abrogation du règlement concernant l'installation 

d'aspirateurs dépoussière, du 17 novembre 1911. 

8 août. — Dispositions nouvelles concernant les concessions 
d'eau à la jauge. 

8 août. — Règlement pour les locaux de gymnastique situés 
dans les bâtiments scolaires de la Ville (p. 285). 

9 septembre. — Règlement concernant les marchés de gros et 
de détail (approuvé par le Conseil d'Etat le 26 décembre) 
(p. 316). 

23 septembre. — Application de la semaine de 48 heures dès 
le 1er octobre. 

23 septembre, 16 décembre. — Tarif des locations et empié­
tements sur la voie publique, annexé au règlement municipal 
du 16 février 1912 (p. 305). 

30 septembre. — Horaire pour les différents Services de l'Ad­
ministration municipale. 

30 septembre. — Horaire d'hiver du Service de l'Abattoir. 
30 septembre. — Réduction du prix du mètre cube du gaz 

consommé en plus du contingent pour les ménages et 
augmentation du contingent pour le mois d'octobre. 

21 octobre. — Suppression des contingents de gaz dès le 
lor novembre et nouveau prix du mètre cube. 

7 novembre. — Arrêté fixant les attributions du Poste perma­
nent des sapeurs-pompiers de la Ville de Genève (p. 337). 

14 novembre. — Adjonction au tarif de la grande salle de la 
Maison du Faubourg (p. 295). 

14 novembre. — Modification au tarif pour la fourniture des 
voitures et corbillards pour les convois funèbres. 

21 novembre. — Adjonction à l'article 11 du règlement de 
l'Ecole des Reaux-Arts, du 23 février 1912 (p. 163). 

25 novembre. — Modification au règlement de la Fondation 
Lissignol du 8 mars 1901, modifié les 23 juillet 1907, 
28 mars 1913 et 3 janvier 1919 (p. 166). 
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25 novembre. — Nouveaux prix de vente du combustible au 
public. 

28 novembre. — Règlement intérieur du Poste permanent 
(p. 338). 

2 décembre. — Tarif pour les droits d'abatage, de cheville et 

de marché de l'Abattoir et marché au bétail. 
16 décembre. — Règlement des Cimetières et tarif des Pompes 

funèbres adopté par le Conseil d'Etat, le 26 mars 1920 
(p. 101). 

16 décembre. — Prix de vente au public du bois de l'Usine à gaz. 
16 décembre. — Horaire de l'éclairage public pendant la 

saison d'hiver. 
23 décembre. — Prix de vente du gaz, à dater du 1er jan­

vier 1920, sans contingent de consommation. 
23 décembre. — Prix de vente au public du coke de l'Usine à gaz. 
30 décembre. — Modification à l'article 57 du règlement et 

tarifs des abonnements d'eau ménagère et d'eau industrielle, 
du 1er novembre 1910. 
En outre, le Conseil municipal a voté, le 31 janvier 1919, le 

projet de revision de la loi du 1er novembre 1913 sur la Taxe 
municipale de la Commune de Genève (Voir Recueil des Lois), 
et le Règlement de travail du personnel de la Ville; qui a fait 
l'objet d'une demande de référendum. (Voir p. 68.) 

FINANCES. 

Le Conseil d'Etat a approuvé le 1er février l'arrêté du 
Conseil municipal du 27 décembre 1918, par lequel ce Conseil 
avait décidé d'allouer une indemnité de 5 francs par séance 
aux Conseillers municipaux qui font partie de commissions 
nommées par le Conseil municipal. 

Nous avions dit l'an dernier que l'intention du Conseil 
administratif était de consolider la dette flottante de la Ville 
par l'émission d'un emprunt ; mais après examen nous avions 
préféré attendre au printemps 1919 pour régulariser la situa­
tion dans des conditions peut-être plus avantageuses et parce 
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que les rentrées importantes, spécialement de la Taxe munici­
pale, permettaient de choisir le moment le plus favorable à 
cette opération. 

Nous nous sommes donc adressés cette année au groupe­
ment qui avait déjà pris nos précédents emprunts et qui est 
représenté à Genève par l'Union financière. 

L'emprunt qui fut voté par le Conseil municipal le 
20 mai 1919 et par le Grand Conseil le 28 mai 1919, fut fixé au 
montant de 25 millions et au taux de 5 °/0. 

L'Union financière en prit ferme la moitié à 94y 2 ° / 0 et 

l'autre moitié à 951/2°/o-
L'émission au public fut faite à 96 '/2 % jouissance au 

15 juin 1919. 
La Ville s'est réservé sur l'emprunt une somme de 360,000 

francs pour ses différentes fondations. Cette souscription a été 
mise suivant l'usage, au bénéfice du prix d'émission déduction 
faite de la commission pleine de guichet de 7 a % s o ' t a u P r ' x 

de 9 6 % net. 
Ajoutons qu'à fin septembre cet emprunt était entièrement 

épuisé et que la Ville devait de nouveau avoir recours à 
l'émission de rescriptions. 

Nous avons indiqué dans le dernier compte rendu que l'Etat, 
sur la demande de la Ville et des communes, avait réparti à 
celles-ci une part du produit de l'impôt sur les bénéfices de 
guerre qui lui était attribué. 

Cette répartition avait été faite sur la base du nombre des ha­
bitants de chaque commune et à un taux différent pour la Ville 
et les communes suburbaines et pour les communes rurales. 

En 1919, l'Etat a décidé de faire une nouvelle répartition et 
dans ce but il a désigné une commission composée de repré­
sentants des communes et présidée par un membre du Conseil 
administratif. Cette commission devait lui faire des proposi­
tions sur le mode à adopter pour la répartition. 

Cette commission s'est réunie le 20 octobre à l'Hôtel muni­
cipal et a décidé d'admettre comme base de répartition le 
montant des frais qui sont incombés aux communes du fait de 
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l'état de guerre. Après examen, elle a arrêté une liste de ces 
Irais qui a été soumise à l'approbation du Conseil d'Etat. 
Disons en outre qu'à la suite de cette approbation, les 
communes ont été priées de déclarer le montant de leurs frais 
pour chaque rubrique de la liste, déduction faite des sommes 
reçues lors de la première répartition. 

Ces indications permettront d'établir un °/0 de répartition 
entre les communes en tenant compte que la somme à départir 
est fixée à environ 600,000 francs. Le Grand Conseil en dernier 
lieu, décidera du mode de répartition. 

L'échelle des traitements incorporée au projet de règlement 
de travail du personnel n'ayant pas été adoptée définitivement, 
le budget n'a pu être soumis au Conseil municipal qu'en 
faisant abstraction de tous les postes relatifs aux traitements 
et salaires. Cette circonstance retardera probablement beau­
coup l'adoption du budget par le Conseil municipal. 

Disons en terminant que la situation financière de la Ville 
sans être critique, est au moins fort délicate. Les ressources 
municipales sont représentées par le produit de la Taxe et par 
les bénéfices des Services industriels; mais les recettes des 
Services industriels étant actuellement insuffisantes à équilibrer 
le budget de ces services, il en résulte que c'est la Taxe qui 
supporte tout le poids du déficit général. Or il serait impru­
dent de vouloir faire rendre à la Taxe plus qu'elle ne donne à 
la suite du remaniement de la loi d'impôt. 

Il faudra donc ou bien arriver à obtenir, comme parle passé, 
de l'exploitation des Services industriels d'importants bénéfices 
par une revision générale des tarifs, ou trouver de nouvelles 
ressources, car il est évident que les quelques économies qui 
peuvent être encore réalisées sur les différents services de 
l'Administration sont absolument insuffisantes pour permettre 
de rétablir la situation. 

Cette situation fait l'objet des principales occupations du 
Conseil administratif qui espère trouver dans le Conseil muni­
cipal tout l'appui qu'exigent les intérêts bien entendus de la 
Ville. 
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SEHVICES MUNICIPAUX. 

A la fin de l'année 1918, le personnel avait demandé que 
les allocations de renchérissement de la vie fussent augmen­
tées. 

Le Conseil administratif qui de son côté se rendait compte 
qu'une amélioration devait être apportée dans ce domaine à la 
situation des employés, avait entrepris une étude comparative 
et s'était entouré de renseignements dans le but de déterminer 
de façon aussi exacte que possible le degré de renchérissement 
de la vie. Le 4 mars le Conseil administratif présenta un pro­
jet au Conseil municipal qui fut renvoyé à une commission. Ce 
projet prévoyait une très notable augmentation des allocations 
mensuelles et en outre une indemnité fixe à verser en deux 
fois, destinée à permettre aux employés de faire certains 
approvisionnements ou de pourvoir au renouvellement de cer­
tains articles. 

La commission du Conseil municipal estima que ce projet 
ne donnait pas des avantages suffisants au personnel et pro­
posa une autre répartition qui fut adoptée par arrêté du 
25 mars. 

Conformément à cet arrêté il a été payé aux fonctionnaires, 
employés et ouvriers réguliers, durant l'année 1919, une allo­
cation principale de 125 francs par mois, une allocation supplé­
mentaire de 45 francs par mois aux fonctionnaires, employés et 
ouvriers mariés, une allocation de 30 francs par mois pour 
chaque enfant âgé de moins de 18 ans ou sans limite d'âge 
pour chaque enfant atteint d'une infirmité durable dont l'en­
tretien est à la charge de l'employé ou de l'ouvrier. 

Une allocation unique de 15 francs par mois aux employés et 
ouvriers, ayant un ou plusieurs parents à leur charge (père ou 
mère) habitant avec eux. 

Une allocation mensuelle de 30 francs a été accordée 
en outre à tous les pensionnés de l'Administration munici­
pale. 
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L'arrêté prévoyait encore certaines dispositions de détail en 
ce qui concernait les employés et ouvriers qui ne donnaient 
pas tout leur temps à l'Administration et les enfants âgés de 
moins de 18 ans réalisant un gain personnel. 

Le Conseil administratif a poursuivi l'étude d'un règlement 
de travail comportant une échelle de salaires pour le personnel 
de l'Administration municipale, dont la proposition avait été 
faite l'an dernier par un membre du Conseil municipal. 

Cette étude a fait l'objet de nombreuses entrevues avec les 
représentants du personnel et a été soumise à la commission 
du Conseil municipal qui avait été nommée pour examiner le 
projet primitif. Cette commission a déposé son rapport le 
10 octobre et à la suite d'un examen assez long, le Conseil 
municipal a accepté le projet par arrêté du 28 novembre. 

Mais cette décision fit l'objet d'un référendum organisé à 
l'instigation d'un certain nombre d'employés qui n'étaient 
personnellement pas satisfaits du classement adopté pour le 
personnel. Nous n'anticipons pas sur le compte rendu de l'an 
prochain en disant que ce référendum a abouti et qu'à la vota-
tion populaire, le règlement de travail et l'échelle des salaires 
ont été refusés par les électeurs de la Ville. 

Cette décision nous paraît regrettable, car si le règlement 
ne pouvait être considéré comme une œuvre parfaite, il consa­
crait toutefois certains principes réellement avantageux pour 
le personnel et aurait pu être amélioré par la suite. 

L'échelle des salaires d'autre part, en imposant à la Ville un 
très gros sacrifice, assurait au personnel une situation très 
normale et grâce aux dispositions transitoires aucun employé 
ou ouvrier n'aurait souffert, en tous cas pour l'année 1920, 
d'une diminution de ressources, eu égard aux allocations de 
renchérissement de vie touchés en 1919. 

Néanmoins au lendemain de la votation populaire, le Cons"eil 
administratif estimant que la réforme proposée devait aboutir 
à un résultat effectif aussi bien dans l'intérêt de l'Administra­
tion que dans celui du personnel a décidé de reprendre sans 
délai l'étude d'un nouveau projet. 
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Le projet de règlement de travail prévoyait l'introduction de 
la semaine de 48 h. de travail pour le personnel de l'Adminis­
tration municipale. 

Le Conseil administratif n'a pas voulu attendre que le règle­
ment fût adopté pour appliquer cette mesure et a décidé de 
l'introduire dès le mois d'octobre graduellement et pour autant 
que l'organisation des services le permettrait. 

En ce qui concerne les ouvriers dont le travail s'exécute en 
plein air et à la lumière du jour, le Conseil administratif a 
adopté un horaire général, calculé suivant les saisons, de ma­
nière à obtenir sur l'ensemble de l'année un total de 2504 h. 
de travail. 

En ce qui concerne les employés logés, le Conseil adminis­
tratif a décidé de faire figurer dans un article spécial de leur 
cahier de charges, qui sera identique pour tous les services, les 
prestations de la Ville en nature, dont le montant fait partie 
du traitement. 

D'autre part et dans le but d'uniformiser dans les différents 
services, les clauses générales des cahiers de charges du per­
sonnel logé, il a été décidé que les projets en seraient soumis 
par les services intéressés, au service des bâtiments qui en 
coordonnerait les dispositions d'accord avec la comptabilité 
centrale. 

L'administration accorde une indemnité aux employés qui 
utilisent une bicyclette pour leurs courses de services. Les 
indemnités varient suivant les services, mais le Conseil admi­
nistratif n'a pas voulu apporter d'uniformité dans ce domaine 
et a décidé de s'en rapporter à l'appréciation des chefs de ser­
vice, car l'usage qui est fait de la bicyclette est très variable 
suivant les services. 

ECONOMAT. 

L'économat municipal a reçu durant cette exercice, 1387 
bons de demandes de fournitures, de la part des différents 
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services de l'Administration. Il en est résulté l'envoi de 
518 bons de commandes aux fournisseurs. 

La hausse sur toutes les fournitures est toujours très 
sensible. 

F O N D S DE GARANTIR. — A N C I E N N E CAISSE DE RETRAITE. 

Il a été versé une somme de 4000 francs aux veuves et enfants 
mineurs de quatre employés décédés. 

ASSURANCE MALADIE-ACCIDENTS. 

(Pour les Services municipaux, à l'exception des 

Services industriels.) 

Il y a eu 560 cas pour maladies et 108 pour accidents. 
3279 journées ont été remboursées pour maladies et 1348 pour 
accidents. 

13 employés sont décédés en 1919. 

C A I S S E DE RETRAITE ET D' INVALIDITÉ DU PERSONNEL 

DE LA V I L L E DE G E N È V E . 

Rapport sur l'exercice 1919. 

Le nombre des sociétaires, au 31 décembre 1918, était de . 1098 

Durant l 'exercice 1919 : 

Il en est entré 193 

58 sociétaires ont qui t té l 'Administrat ion. 
/ 

11 sont décédés . 
7 ont été pens ionnés . 

76 — 70 + 117 

En activité de service ". 1215 

Pensionnés + 8 

Total des sociétaires au 31 décembre 1919 . 1223 

Parmi les sociétaires décédés , cinq bénéficiaient de plus de 10 verse­

ments . Les ayants droi t de trois de ces sociétaires, MM. Franço is 

Cugny, Louis Vaucher et Emile Pasquier , ont obtenu les pens ions et 
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allocations ind iquées c i -après ; quant aux deux au t res , l'un ne laissait 

pas d 'ayant droi t à la pension et la veuve du dernier recevra sa pension 

à par t i r de 1920. Enfin les versements des six autres sociétaires décédés 

ont été remboursés conformément aux disposi t ions des articles 39 des 

s ta tuts et 8 de l 'arrêté du Conseil municipal . 

Dix pens ions ont été accordées dans le courant de l 'exercice 1919 et 

nous avons eu à enregis t re r les décès de M. Alfred Valotton et de 

M"" Veuve Coll ioud, pens ionnés en 1918. 

Voici l 'état des pens ionnés au 31 décembre 1919. 

Pensionnés en 1918 : 

M. Ravonel, F ranço i s , 

Mme Veuve de Nobile, Laurent , 

Pensionnés en 1919 : 

MM. Schaer , Jacques , 

Duper tu is , Char les , 

Fon ta ine , Fél ix, 

Mme Veuve et enfants de M. Vaucher, Louis, 

M. Dériaz, Gédéon, 

Enfants de M. Pasquier , Emile, 

MM. Blanchet , Emile , 

Poncioni , Arnold, 

Berger, Claude, 

Grandgu i l l aumc , Louis, 

(à par t i r du 1er janvier 1920). 

pension de retrai te . 

» de veuve. 

pension de retrai te . 

d 'enfants, 

de retrai te , 

d 'enfants, 

d ' inval idi té . 

de retrai te 

Mme Veuve Cugny a opté pour le capital de 1000 fr. prévu par l'an­

cienne Caisse. 

Les pensions de MM. Schaer , Dupertuis , Fonta ine , Blanchet , Berger, 

Poncionni et Grandgui l l aume sont complétées par des allocations p r é ­

levées sur le F o n d s de garant ie de la Ville, conformément à l 'article 9 de 

l 'arrêté du Conseil municipal des 21 et 28 décembre 1917. 

A dm inistra tio n : 

Le Comité de la Caisse de retrai te est composé de : 

MM. D r L. VIRET, Conseiller administratif, délégué. 

L. MENNET 

A. GIUNTINI 

E. TRACHSEL 

nommés par le Conseil administratif . 
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H. CHATELAN 

Ch. PELLEVAT I 

Ch. PILLOUX I 

L. MULLEH S élus par l 'Assemblée générale. 

A. ROCH 

J. SlEGELHOFER 1 

M. MAILLARD ) 

Le bureau du Comité est consti tué comme suit : 

MM. VIRET, prés ident . 

MENNET ) . , . , 
\ vice-présidents . 

SlEGELHOFER ) 

PILLOUX, secrétaire . 

ROCH, vice-secrétaire . 

Les Commissions chargées de préaviser sur les divers objets sont 

const i tuées comme suit : 

Commission des pensions et remboursements : 

MM. CHATELAN, prés ident . 

MENNET, 

MULLER, 

SIEGELHOFER, suppléant . 

ROCH, suppléant . ' 

Commission des titres et fonds : 

MM. PILLOUX, prés ident . 

MAILLARD, 

TRACHSEL, 

PELLEVAT, suppléant . 

MENNET, » 

Commission des recours : 

MM. SIEGELHOFER, président . 

GIUNTINI, 

PELLEVAT. 

CHATELAN, suppléant . 

MAILLARD, » 

Le Comité a tenu cinq séances en 1919, dans lesquelles il a examiné 

et réglé les divers objets à l 'ordre du jour . 

Finances. 

Les recettes de la Société, pendant l 'exercice 1919, se sont élevées à : 
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Versements des sociétaires : 

Pr imes courantes Fr. 98,927 60 

Pr imes arr iérées » 11,950 15 Fr . 110,877 75 

Versements de la Ville » 331,812 80 

In térê ts » 70,861 40 

Pr ime au r emboursement » 182 90 

Total des recettes Fr . 513,734 85 

Les dépenses se sont élevées à : 

Frais généraux . . F r . 1,146 85 

Remboursement s . » 5,883 60 Fr . 7,030 45 

Pens ions payées en 1919 . . . . » 3,225 05 Fr . 10,255 50 

Reste F r . 503,479 35 

Le Fonds disponible et le Fonds des pensions s 'établissent comme 

suit : 

Fonds disponible. 
Doit Avoir 

Frais généraux et Solde 1918. . . F r . 1,182,077 10 

r emboursemen t s Fr . 7,030 45 Recettes 1919. . » 513,734 85 

A Fonds des pensions : 

Valeur actuarien118 

des pens ions ac ­

cordées en 1919. Fr. 45,871 60 

I n t é r ê t 4 % . . . » 1,324 60 

Solde au 31 d é ­

cembre 1918. . » 1,641,585 30 

Fr . 1,695,811 95 Fr . 1,095,811 95 

Fonds des pensions. 

Solde 1918 : 11,854 60 

Par Fonds disponible : 

Arrérages payés Valeuractuarien"6 

en 1919 . . . Fr . 3,225 05 des pensions en 

Solde au 31 dé - cours . . . . F r . 45,871 60 

cembre 1919 . . » 55,825 75 Intérêts 4 % . • » 1,324 60 

Fr . 59,050 80 Fr . 59,050 80 
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Caisse municipale 

Solde déb i t eu rau 

31 décembre 1919 F r . 734,110 05 

Titres 

Valeurs en por t e ­

feuille ( v a l e u r 

nominale). . . F r . 1,087,100 — 

Fr . 1,821,210 05 

Balance de vérification. 

Fonds disponible 

Solde créditeur . F r . 1,641,585 3( 

Fonds des pensions 

Solde créditeur . F r . 

Différencedecours » 

Compte? en suspens » 

55,825 75 

123,686 90 

112 10 

F r . 1,821,210 05 

Aux termes des s tatuts , les comptes de résul tats , savoir le compte de 

« Profits et Pertes » et le Bilan » ne sont présentés que tous les cinq ans , 

lors de l 'é tabl issement du Bilan technique; le premier sera présenté en 

1922. Pour les exercices intercalaires , nous indiquons , comme ci-des­

sus, l 'accroissement des comptes « F o n d s d isponible» et « F o n d s des 

pensions ». 

Portefeuille au 31 décembre 1919. 

(Valeur nominale.) 

25 o 
50 
40 
60 
10 
63 

182 
331 

50 

'A 
3 

44 
200 
100 

7 
14 

2 
100 
100 
60 
24 
10 

blig. 

» 
» 
» 
)) 
» 
» 
» 
)) 
» 

» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
)) 

» 

4 7»' 
4 7. 
5 % 
5 % 
5 "' 
° 10 
4 % 
5 % 
5 7, 
5 % 
3 % 
5 % 
5°/„ 
5 % 
3 % 
4 7, 
4 7, 
4 7, 
3 % 
3 7, 
3 % 
4 % 
4 % 

7o 

10 

"1 
10 
/o 

;0 

Fédéra l 1917 (VI') . . . . 
» (VIe) . . . 
» (VIIIe) . . . 

Etat de Neuchâtel 1918 . 
Canton de Bile-Ville 1918 
Ville de Genève 1910 . . 

» » » 1914 . . 
» » » 1916 . . 

C o m m u n e d . Lausannel91i 
Lot Ville de Paris 1871 . 
Canton de Vaud 1919 . . 

» » » . . 
Ville de Genève 1919 . . 
dif. Ch. Fédéraux 1903 . 
Fédéra l 1917 (VII) . . . 

» » » . . . 
» » » . . . 

Fédéra l 1903 (2e série) . 
Ch. fédéraux 1910 . . . 
F r ibourgeois 1903 . . . 
Crédit Fonc ie r Vaudois 190 

» » » » 

A r 

à 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

i » 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

D » 
» 

epor 

1000 — 
500 — 
500 — 
500 — 

1000 — 
500 — 
500 — 
500 — 
500 — 
100 — 

1000 — 
500 — 
500 — 
500 — 

5000 — 
1000 — 

500 — 
500 — 
500 — 
500 — 

1000 — 
500 .— 

'.er. F r . 

i 50,000 — 

20,000 — 
30,000 — 
10,000 — 
31,500 — 
91,000 — 

165,500 — 
25,000 — 

100 — 

' 25,000 — 

100,000 — 
50,000 — 

1 
50,000 — 

\ 
50,000 — 
50,000 — 
30,000 — 

29,000 — 

807,100 — 
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100 » 3 l / 3 7 0 Ch. Jura-Simplon 1894 
100 » 4 % Genevois 1899 . . . . 
100 » 4 % » 1912 . . . . 
60 » 3 7 , °/„ Ville de Berne 1905. . 
50 » 5 °/0 » >» 1918. . 
50 » 5 7o Comne de Plainpalais 1915 
50 » 5 7o " Pet i t -Saconnex 1917 

Report. Fr. 
» 500 — 
» 500 — 

500 — 

500 — 
» 1000 — 

500 — 
» 500 — 

807,100 — 

50,000 — 
50,000 — 
50,000 — 
30,000 — 

50,000 — 
25,000 — 
25,000 — 

Fr . 1,087,100 

Au nom du Comité, 

Le président : 

D r L. VIRET. 

Rapport des vérificateurs des comptes sur le deuxième exercice 
du 1er janvier au 31 décembre 1919. 

MESSIEURS, 

En renouvel lement du mandat que vous avez bien voulu nous confier, 

nous avons effectué, le 13 mars 1920, la vérification dçs comptes de votre 

deuxième exercice. 

Nous avons procédé à un pointage détaillé des écr i tures du journa l en 

nous servant des documents établis par la comptabi l i té municipale et 

spécialement des états de pr imes dressés tant pour la par t du personnel 

que pour celle de la Ville. 

Ainsi que l 'année dernière , nous nous sommes abstenu d 'examiner 

l 'exacti tude ma thémat ique des pr imes, remboursements et pensions . 

Le «Journal - récapi tu la t i f» et les reports aux divers comptes ont été 

vérifiés. 

Nous avons constaté , au cours de cette revision, que la balance et le 

bilan au 31 décembre 1919 sont conformes aux écr i tures et que vos livres 

sont bien t enus . 

Nous vous engageons , en conséquence, Messieurs, à approuver les 

comptes qui vous sont présentés et à donner décharge au Comité avec 

remerc iements de sa gestion. 

Genève, le 15 mars 1920. 

Les vérificateurs des comptes : 

FIDUCIA S. A. 

Le Directeur : 
A. CHEVALLIER. A. LAVARINO. 

La gestion de la Société a été approuvé par rassemblée 

générale du 31 mars 1920. 
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SUBSIDES MILITAIRES. 

Une somme de 7664 fr. 40 a été dépensée pour venir en aide 
à 34 familles de soldats mobilisés. 14 demandes ont été refu­
sées. 

FONDATION ADOLPHE DE ROTHSCHILD. 

Il a été présenté 64 demandes de secours 
dont 43 ont été acceptées et pour lesquelles 
il a été payé une somme de Fr. 4,700 — 
à laquelle il faut ajouter les frais d'enquêtes 
de l'Hospice général » 150 — 

Total . Fr. 4,850 — 

SUCCESSION BAUDIN. 

Les immeubles dépendant de la succession Baudin ont été 
vendus aux enchères publiques le 2 février. 

Ils avaient été estimés pour la déclaration de succession à 
80,000 francs et ont été mis à prix à 90,000. 

La vente des lots en détail a donné 148,600 francs et en bloc 
a ascendé à 182,000 francs. 

Ils ont été adjugés à une Société lyonnaise. 
Le prix de vente ne pouvait toutefois être touché qu'après 

qu'auraient été levées, les hypothèques prises en garantie du 
paiement des legs faits à deux des nièces du testateur. Les 
paiements de ces legs ayant été effectués, les formalités pour 
obtenir la radiation des hypothèques ont été entreprises par 
notre notaire à Nantua et nous pensons que le règlement final 
de cette affaire ne tardera plus. 

FÊTES ET CÉRÉMONIES. 

Sur le désir exprimé par le Comité d'initiative Suisse-Océan, 
et à la suite d'entrevues que des délégués genevois avaient 
eues antérieurement en France, des délégués des Villes de 



Nantes et de Saint-Nazaire sont venus faire à Genève des 
conférences sur les relations commerciales et sur les amélio­
rations des communications franco-suisses. Le Conseil admi­
nistratif a alloué un subside important au Comité de réception 
et s'est fait représenter aux diverses manifestations qui ont 
été organisées, et notamment au banquet offert à MM. les délé­
gués français le 26 février. 

Un peu plus tard s'est réuni à Genève le congrès de la Ligue 
Suisse de la paix. La Ville de Genève a reçu officiellement 
MM. les délégués de la Ligue, le 2 mars à l'Hôtel national. 

Au mois de juillet, une délégation de journalistes améri­
cains se rendant en France a passé à Genève. Le Conseil admi­
nistratif s'est associé à la réception qui leur fut offerte. 

L' « Espérance » de Grenoble, Société de gymnastique et de 
préparation à la guerre, a été reçue à Genève par un comité 
d'initiative et plusieurs sociétés locales. Le Conseil d'Etat et 
le Conseil administratif ont souhaité la bienvenue aux gym­
nastes français au foyer du Théâtre. 

Au mois d'octobre s'est réunie à Genève, une conférence 
interuniversitaire franco-suisse convoquée parles universités de 
Genève et de la Suisse, et les plus hautes autorités de l'ensei­
gnement supérieur de Paris et des universités de France. 

Le Conseil administratif s'est fait représenter aux diverses 
manifestations organisées à cette occasion et a offert,, le 
1er octobre à La Grange, un thé à MM. les congressistes, aux­
quels, d'autre part, les plus grandes facilités avaient été 
accordées pour la visite de nos musées et collections. 

Disons, enfin, que le 17 décembre, le Conseil administratif a 
convié MM. les membres du Conseil municipal à une visite 
officielle de la Maison du Faubourg, à la suite de laquelle une 
collation a été servie à La Grange. 

RAPPORTS AVEC LES COMMUNES SUBURBAINES. 

La réunion ordinaire de MM. les membres des Conseils 
administratifs de la Ville et des communes suburbaines a eu 
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lieu au Petit-Saconnex, le 5 avril. A Tordre du jour de la 

séance figuraient les objets suivants: 

Plan d'extension ; allocations de renchérissement de la vie 
au personnel des administrations municipales ; unification de 
la Taxe municipale; mesures d'ordre économique; assurance 
militaire fédérale ; interdiction des bals ; compétences de la 
Police municipale; répartition aux communes d'une part de 
l'impôt sur les bénéfices de guerre ; dispositions législatives 
relatives à la navigation aérienne. 

D'autre part, nous avions indiqué au dernier compte rendu 
que la commune du Petit-Saconnex nous avait informés qu'elle 
avait renvoyé à une commission l'étude de la question de la 
fusion de tout ou partie de cette commune avec la Ville. 

Depuis lors, nous avons eu l'occasion de demander à la 
mairie de Saconnex où en était l'examen de la question, et 
nous avons été fort surpris par la réponse qui nous fut faite. 
La mairie de Saconnex nous avisait, en effet, qu'elle était 
toujours disposée à étudier la question, mais dans une réunion 
où seraient représentées toutes les communes intéressées à la 
fusion. 

Nous avons fait valoir qu'à notre sens il s'agissait d'une 
question qui intéressait spécialement la commune du Petit-
Saconnex et la Ville, et qu'en invitant d'autres communes à 
prendre part à la discussion on risquerait d'allonger inutile­
ment le débat. 

Nous avons eu l'occasion de faire à cet égard plusieurs 
demandes successives et dans le même sens auprès de la com­
mune du Petit-Saconnex ; mais cette commune a maintenu son 
point de vue. 

La solution de cette question, importante pour la Ville, est 
donc moins avancée que l an dernier. 

NOMS DE RUES. 

A la suite de nombreuses pétitions et pour répondre au désir 
exprimé par plusieurs négociants, le Conseil administratif a 



— 22 — 

décidé de donner à la rue des Allemands et à la rue Centrale, 
le nom unique de rue de la Confédération. 

D'autre part, désireux de rendre hommage à la mémoire du 
grand citoyen que fut Adrien Lachenal, leConseil administratif 
a donné son nom à la rue des Tranchées de Rive. 

Le Conseil d'Etat a approuvé ces décisions, ainsi que celle 
qui avait été prise antérieurement par l'autorité municipale, de 
donner le nom de Turrettini au quai du Seujet. 

TRAMWAYS. > 

Dans le compte rendu de 1918, nous avions mentionné qu'à 
la suite des augmentations de tarifs appliquées parla C. G. T. E., 
lé Conseil administratif avait informé celle-ci qu'il considérait 
la convention du 17 mai 1915 comme résiliée, ce qui devait 
entraîner la remise en vigueur de la convention du 4 novem­
bre 1908 et l'application du tarif de la force électrique qui y 
était prévu. 

Ce tarifa été appliqué dès le 1er janvier 1919. 

RHÔNE-LAC. 

Le Gouvernement vaudois a remis à la Ville de Genève le 
décompte des frais supplémentaires occasionnés aux entrepre­
neurs des travaux d'assainissement de la plaine du Rhône par 
l'exhausement exceptionnel du niveau du lac en 1918. 

Cette question est encore à l'étude d'une commission. 
Le Conseil administratif a demandé au Conseil d'Etat, de 

bien vouloir renouveler, en faveur de la Ville de Genève, la 
concession de la force motrice du Rhône dès l'Usine de Chèvres 
au pont de la Plaine, conformément aux dispositions de 
l'article 9, de la loi du 9 octobre 1909. 

D'autre part, nous avions indiqué au dernier compte rendu 
que le Département fédéral de l'Intérieur avait demandé à la 
Ville de Genève, d'étudier la création éventuelle d'un nouvel 
émissaire du lac pour permettre d'en abaisser rapidement le 
niveau en cas de crue subite. 
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Cette étude avait été confiée à M. Narutowicz, professeur au 
Polytechnicum de Zurich, qui n'a pas encore déposé son 
rapport définitif. 

AVIATION. 

Le 24 avril, le Conseil administratif s'est fait représenter aux 
manifestations organisées en l'honneur des aviateurs Suisses 
qui sont venus, sous la conduite des officiers Bider et André, 
évoluer sur le terrain d'atterrissage de Saint-Georges. 

D'autre part, le Conseil administratif a été sollicité par le 
Conseil d'Etat de s'intéresser à la création des terrains d'avia­
tion de Saint-Georges et de Collex. 

En ce qui concerne Saint-Georges il s'agissait de l'éclairage 
du terrain. Le Conseil administratif a soumis au Conseil d'Etat 
diverses propositions relatives au paiement des frais de cette 
installation. Ces propositions n'ont pas eu de suite. 

Quant au terrain de Collex, l'Etat eût voulu que la Ville fît 
procéder au déplacement des lignes électriques et à l 'adduc­
tion de l'eau. 

Le devis des frais occasionnés par ces travaux étant considé­
rable, le Conseil administratif a fait savoir au Conseil d'Etat 
qu'il était impossible à la Ville de se charger de cette dépense. 

D'une manière générale, nous pensons que, dans ce domaine, 
il convient de demander également la participation des com­
munes suburbaines, qui sont intéressées au même titre que la 
Ville au développement de l'aviation à Genève. 

OFFICE SUISSE DU TOURISME. 

M. le Conseiller L. Viret, a été désigné par l'assemblée géné­
rale du 4 juin, comme membre du conseil de l'Office suisse du 
Tourisme, en remplacement de M. L. Chauvet démissionnaire. 

D'autre part, la Ville de Lausanne a été choisie comme siège 
de la succursale de l'Office. 

A dater du 1er août, M. A. Junod, qui temporairement avait 
rempli les fonctions de ministre de la Confédération Suisse en 
Russie, a repris ses fonctions de Directeur de l'Office. 
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U N I O N DES VILLES S U I S S E S . 

L'assemblée annuelle des délégués de l'Union des villes 
suisses, a eu lieu à Bâle, les 13 et 14 septembre. 

MM. les Conseillers L. Viret, président, François Taponnier, 
vice-président, Marius Stœssel et Franz Fulpius y ont repré­
senté la Ville de Genève. 

M. le vice-président F. Taponnier, a été élu membre du 
comité de l'Union, en remplacement de M. Albert Gampert 
démissionnaire. 

NATURALISATIONS. 

En 1919, le Conseil administratif a délivré 81 certificats de 
bonne vie et mœurs aux fins de naturalisation, soit 2 de moins 
qu'en 1918, et en a refusé 11, soit le même nombre que l'an 
dernier. 

Conformément à la loi du 21 octobre 1905, art. 4 et 5, il a 
soumis au vote du Conseil municipal 55 candidatures de nou­
veaux citoyens. Cette autorité en a admis 46 et en a refusé 9. 

La part de la Ville sur le montant des finances d'admission 
perçues par l 'Etat a été de 2973 fr. 30. 

Le Conseil administratif n'a pas eu à examiner de demande 
d'heimatlose pour l'obtention de la nationalité genevoise. Il a 
eu, par contre, à donner son préavis sur 2 demandes de renon­
ciation à la nationalité genevoise. 

Le Conseil administratif a reçu 4 avis de situation et a enre­
gistré 28 options définitives (6 jeunes filles et 22 jeunes gens) 
conformément à la convention réglant la nationalité et le ser­
vice militaire des enfants de Français naturalisés Suisses. 

CERTIFICAT D'INDIGENCE ET DIVERS. — RENSEIGNEMENTS. 

Il a été délivré par le Secrétariat général, du 1er janvier au 
31 décembre 1919 : 894 certificats mobiliers et 1947 certificats 
de domicile, d'indigence et divers. 
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En outre, il a été procédé, par les soins de la Police munici­
pale, à 134 enquêtes pour certificats d'indigence, 862 pour ren­
seignements divers, et 25 enquêtes pour bourses diverses. 
(Service municipal de l'Instruction publique.) 

ASSURANCE MILITAIRE. 

(Renseignements relatifs aux affaires militaires.) 

Il a été payé 3439 fr. 40 à des soldats pour indemnités de 
chômage. 

La Police municipale a été chargée de répondre à 180 ques­
tionnaires de l'Assurance militaire, concernant des cas néces­
sitant une enquête et à 31 demandes de renseignements rela­
tifs à des affaires militaires diverses, nécessitant également une 
enquête. 

GENÈVE, SIÈGE DE LA LIGUE DES NATIONS. 

Les Autorités municipales se sont associées aux manifesta­
tions par lesquelles a été célébré le choix de Genève comme 
siège de la Société des Nations. 

Le Conseil administratif, à cette occasion, a tenu à présenter 
l'assurance de sa gratitude à la commission spéciale qui avait 
proposé notre ville au vote des représentants de la Ligue, 
ainsi qu'à M. Gustave Ador, alors président de la Confédéra­
tion, qui jouit d'un haut prestige auprès des nations alliées et 
qui fut un artisan de leur décision. 

Le Conseil administratif s'est mis d'autre part à l'entière 
disposition du Gouvernement cantonal pour coopérer avec lui 
à l'organisation de cette œuvre qui confère à notre patrie un 
privilège moral magnifique. 

La ville de Genève a eu le plaisir de recevoir des adresses de 
félicitations de municipalités suisses et d'autorités étrangères 
et a été tout spécialement touchée du témoignage de sympa­
thie de M. le président des Etats-Unis, Wodrow Wilson.. 
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Services économiques '. 

Ces services groupent les différents Offices institués en 
raison du rationnement; ils comprenaient à fin 1918, un per­
sonnel de 15 employés, qui fut réduit dans le courant de 
Tannée 1919 à 8 personnes, par suite de la suppression de 
certaines cartes de rationnement. 

Les distributions des cartes à la population ont été faites 
par les soins de la Police municipale, dans 3 locaux différents : 
Bâtiment Electoral 8 fois; Maison du Faubourg, 3 fois ; Salle 
de gymnastique de l'école de la Gare, 1 fois. 

La remise des cartes se fait exclusivement sur présentation 
du livret d'habitant qui sert de pièce d'identité. 

Pain. 

La carte de pain avec les suppléments pour travaux pénibles 
et vivres à prix réduits, a été supprimée à la fin du mois d'août. 
Elle donnait droit à 250 grammes de pain par jour pour le mois 
de janvier et 300 grammes par jour et par personne pour les 
mois suivants. Les suppléments étaient de 100 grammes poul­
ies personnes exécutant des travaux pénibles et 50 grammes 
par jour et par personne pour les bénéficiaires des vivres à prix 
réduits. La ration journalière pour les enfants au-dessous de 
2 ans était de 150 grammes. 

* * 

Graisses, huiles et beurre. 

Cet Office municipal était chargé de recevoir et de vérifier 
les coupons remis par les détaillants, les hôtels, restaurants et 
pensions, en échange desquels, ledit Office établissait des bons 
d'achat de même valeur. Bien que la carte de graisse fût 
supprimée le 10 juin, le contrôle, selon les dispositions <édé-

1 Tableau 9 du Compte rendu financier. 
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raies continua jusqu'au 31 juillet, date à laquelle notre OfHce 
de la graisse fut Fermé. 

La provision de graisse a toujours été assez considérable, en 
sorte qu'à plusieurs reprises, pendant les premiers mois de 
l'année, en remplacement du lait et du beurre qui Taisaient 
défaut, des rations supplémentaires de graisse furent distri­
buées à la population par le moyen de cartes fédérales et can­
tonales extraordinairement émises à cet effet (voir tableau). 
La carte normale de graisse à elle seule donnait droit à 400 
grammes de cette denrée. 

L'approvisionnement en beurre fut bien moins favorable 
pendant les premiers six mois; les râlions furent, par per­
sonne: de 100 grammes jusqu'à fin avril, 150 grammes pour 
mai et ju in; en juillet et en août, la ration put être élevée à 
400 et 500 grammes par des suppléments (voir tableau). Enfin, 
grâce aux arrivages de beurre salé d'Amérique et de Hollande, 
le rationnement prit fin le 30 septembre. Cependant, le beurre 
frais indigène demeure réservé aux malades. 

Pendant les mois d'août et septembre, un contrôle spécial 
du beurre fut effectué par les soins de notre Office, dans les 
mêmes conditions qu'il se pratiquait pour la graisse, ceci en 
conformité des prescriptions fédérales. 

Tableau synoptique des cartes et coupons de graisse et d'huile 
perçus par l'Office communal de la Ville de Genève en 1919. 

Mois 

Janvier 
Février 

Mars 
Avril 
Mai 
Juin 

Suppléme 
5 7» ace 

pour l'exi 
de la prof 

Vend 
Nomb. 

310 
258 
294 
359 
298 
201 

1.720 

nt de 
ordé 
:rcice 
;ssion 

Totaux. 

eurs au détait 
Quarj tilés 

kilogs 
30.777,14 
37.831,40 
40.679,39 
59.212,90 
44.844,97 
25.310,01 ' 

238.655,81 

11.932,75 

250.588,56 

Hotels 
Nomb. 

78 
74 
76 
71 
73 
49 

421 

Supplément de 
20 7" accordé 

pour l'exercice 
de la profession 

Resl. et Pensions 
Quantités 

kilogs 
2.324,62 
2.195,34 
2.245,71 
1.982,13 
2.137,52 

919,98 

11.805,30 

2.361.— 

14.166,30 

Autorisations spé­
ciales sans coupon 

kilogs 
34, -
28,500 
32,500 
37, — 
21, -

153, — 
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Coupons de beurre perçus par l'Office. 

Mois 

Août 

Septembre 

Totaux. 

Vendeurs au détail 
Nombre Quantités 

78 

83 

161 

kilogs 

25.321,70 
53.905,25 }„»«••„ 

79.226,95 

Lait et Fromage. 

De toutes les cartes fédérales d'alimentation, seules celles 
de fromage et de lait subsistent à la fin de cette année. 

La carte de fromage ne concerne que le fromage gras, le 
fromage maigre et mi-gras n'étant plus soumis au rationne­
ment. D'autre part, des quantités de fromage du Canada sont 
arrivées, dont la vente est libre aussi, mais le prix en est fixé 
par l'Office des approvisionnements. La ration de fromage 
gras à laquelle la carte donne droit, reste toujours la même, 
soit 250 grammes par personne et par mois. 

Le rationnement du lait est également maintenu ; par suite 
de la grande diminution dans les arrivages du dehors, la 
pénurie a été telle par moment, qu'au lieu de quatre à cinq 
décilitres par jour et par personne, les adultes n'en recevaient 
qu'un décilitre à un décilitre et demi. En effet, les arrivages 
de lait étaient descendus de 64,000 litres à 40,000 litres par 
jour, pour tout le Canton. 

Cette situation a suscité de nombreuses réclamations de la 
part du public, mais les arrivages ont atteint par la suite une 
moyenne plus élevée. 

Depuis le Ier septembre, de nouvelles dispositions fédérales 
sont entrées en vigueur, concernant le subside pour l'abais" 
sèment du prix du lait. Le subside de 4 centimes par litre pour 
le lait à prix modéré dont bénéficiait la population a été porté 
à 6 centimes, et celui des bénéficiaires des vivres à prix réduits 
a été élevé de 13 à 15 centimes. 

Le prix du lait, sans réduction, est actuellement de 46 centi­
mes par litre au lieu de 41. 
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Comme suite immédiate de cette augmentation des subsides, 
il en est résulté pour les Communes et l'Etat, une aggravation 
de leurs charges ; cette augmentation peut être évaluée au 
tiers environ du total précédent. Ainsi la Ville avançait sous 
l'ancien régime, aux 89 laitiers établis sur son territoire, 
63,000 à 66,000 francs par mois ; depuis l'augmentation des 
subsides, cette somme est montée à 88,600 francs en septembre 
pour redescendre ensuite à une moyenne de 83,500 francs 
par mois, par suite de l'appel fait à la population en vue de 
l'engager à acheter le lait à prix plein, dans le but de ménager 
les finances des Communes et de l'Etat. 

Voici dans quelles proportions le subside pour le lait est 
supporté par les Autorités. 

LAIT PRIX MOYEN LAIT PRIX REDUIT 

4 centimes Confédération 10 centimes 

1 •/, » Canton 2 «/, » 
3/5 » Commune 2 ifi » 

6 centimes sommes égales aux subsides 15 centimes 

Le travail incombant à nos services pour la vérification men­
suelle des rapports des laitiers, ainsi que leurs comptes avec 
les pièces justificatives est considérable. 

Il existe 89 laitiers établis sur le territoire de la Ville de 
Genève. Ceux-ci doivent fournir aux Services Economiques 
pour le 5 de chaque mois, leur rapport, afin d'obtenir le rem­
boursement des sommes avancées à leurs clients, et justifier 
l'emploi du lait reçu pendant le mois précédent. De leur côté, 
les Services Economiques doivent transmettre aux Autorités 
cantonales et fédérales, leur rapport sur les laitiers pour 
le 15 du mois; de sorte que, pour établir ce rapport, la 
vérification et le contrôle des laitieas doivent se faire dans 
un délai très court. 

Le travail d'établissement des rapports des laitiers étant 
assez complexe, très peu nombreux sont les laitiers qui four­
nissent leur compte en règle et la plupart de ceux-ci doivent 
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être refaits par le personnel de l'Administration avant de les 
expédiera Berne. 

En outre, un certain nombre de rapports et de statistiques 
doivent être fournis à la fin de chaque mois à l'Etat, notam­
ment : un rapport sur les cartes distribuées et celles distribuées 
mais non utilisées ou échangées; une statistique indiquant le 
nombre des ayants droit à la carte de lait (pour chaque caté­
gorie de cartes) avec classement par âge; le nombre des 
bénéficiaires de la carte de lait à prix modéré (carte bleue) et 
celui des bénéficiaires de la carte de lait à prix réduit (carte 
rouge); un rapport de classification par communes, des bons-
rabais remboursés par la Ville ; un rapport sur le nombre des 
ménages inscrits pour bénéficier du lait à prix modéré ; un 
rapport sur le nombre des ménages bénéficiant du lait à prix 
réduit et un rapport général des laitiers. 

A titre d'indication nous pouvons dire que la Ville de Genève 
a remboursé durant l'année aux laitiers établis sur son territoire 
une somme totale de 882,008 fr. 45, représentant la valeur des 
bons-rabais des cartes de lait (prix moyen et réduit). Sur cette 
somme, il reste à la charge de la Ville une somme de 
87,278 fr. 15 se décomposant comme suit: 

Janvier 
Février 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 

Juillet 
Août 

Septembre 
Octobre 

Novembre 
Décembre 

Rabais en timbres 

Rabais suivant facture. Div. marchandises 
Rabais en coupons de ralionnim. de la c. de lail canlonale 

Bon de rabais de la carte de lait fédérale 

Totaux. Fr. 

J-art totale à la charge de la Ville 

Prix réduit 

4,333.10 

3.950.60 

4,487.05 

4,388.45 

4,421.40 

4,249.35 

4,235.85 

4,115.15 

4,016.G0 

4,680.40 

4,570.30 

4,432.40 

52,480.65 

Prix modéré 

2,531.65 

2,328.05 

2,605.45 

2,510.— 

2,603.05 

2,483.80 

2,498.40 

2,465.40 

4 ,007 . -

3,399.65 

3,515.65 

3,849.40 

34,797.50 

87,278,15 
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Pommes de terre. 

La carte donnant le droit d'acheter 8 kilogs de pommes de 
terre par mois a été supprimée le 15 mars, vu l'abondance de 
marchandise, et la vente est redevenue libre dès cette date. 

Diverses mesures avaient été envisagées au début de l'année 
pour lutter contre la concurrence faite par les paysans qui 
vendaient alors leur marchandise sans carte; mais l'Autorité 
cantonale n'a pas autorisé le séquestre préconisé par quelques 
Municipalités. Par contre, la vente directe aux consommateurs 
par les producteurs a été interdite. 

Les quantités considérables de pommes de terre entreposées 
dans différents bâtiments municipaux, n'ont pu être entière­
ment liquidées qu'à la fin du mois de juin. 

Jusqu'à ce moment, les prix de vente au public ont varié 
suivant les circonstances du moment, mais nous pouvons dire 
que, d'une façon générale, ils ont été au-dessous de ceux pra­
tiqués dans le commerce. En outre, l'Administration a consenti 
des facilités pour la vente en gros. 

Favorisée par l'accumulation delà marchandise et la chaleur, 
la fermentation nous obligeait avant le mois de mars déjà à 
prendre des mesures qui devenaient toujours plus urgentes. 
En outre, l'Etat insistait pour rendre les locaux scolaires ainsi 
occupés à leur véritable destination. 

Pour cette raison et étant donné que ces pommes de terre 
ne trouvaient pas un écoulement assez rapide en dépit des 
diverses mesures prises, une certaine quantité a été remise à 
des prix très bas à des Institutions officielles ou d'intérêt 
public et, à titre gratuit, à des œuvres de bienfaisance et à des 
indigents. Nous nous sommes efforcés d'en vendre aussi en 
France. 

Plus tard, plusieurs wagons ont pu être vendus à de bonnes 
conditions pour le compte de l'Office fédéral du Ravitaillement 
en pommes de terre, à Berne, par l'entremise du Service 
cantonal des Approvisionnements. 
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Néanmoins, ce service a occasionné des frais considérables 
à la Ville et, si l'on compte les frais généraux de toutes sortes 
qu'il a nécessairement entraînés, le déficit est de 430,000 francs 
environ. 

Notons que, dans ce chiffre, sont compris des intérêts 
et deux comptes litigieux : l'un concernant des livraisons 
faites en France, l'autre des livraisons faites pour le compte 
de la Municipalité de Plainpalais qui conteste, malgré l'évi­
dence, devoir quoi que ce soit à la Ville. 

Les Municipalités ont été d'avis de réclamer à l'Etat le rem­
boursement intégral du déficit qu'elles ont respectivement 
enregistré pour ce service qui leur a été imposé. 

Le stock au 31 décembre 1918 était de . . . Kgs. 2.680,789 

(moins 2,339 kgs, représentant le déchet 
sur les arrivages). 

Il a été vendu : 

Détail Kgs. 429,919 

Gros » 370,159 

Avariées » 147,055 

Semences » 12,049 

En France » 437,715 

A l'Office fédéral de 
R a v i t a i l l e m e n t en 
pommes de terre . . » 294,690 = Kgs. 1.691,587 

Remis gratuitement aux indigents » 3,000 

Déchet total (pourriture, évaporation, manu­
tention, soit le 21,70 °/0, pendant 10 mois, 
sur 4.552,723 kilogs » 986,202 

Total égal. . . Kgs. 2.680,789 

Les recettes ont été, pour 1919, de . . . . Frs. 312,968 45 

et il reste dû des créances litigieuses au mon­

tant de » 59,781 20 
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Certificats médicaux. 

Sur le vu d u n e autorisation délivrée par la Division des 
Marchandises du Service cantonal des Approvisionnements 
aux personnes munies d'un certificat médical, les Services 
Economiques délivrèrent des cartes supplémentaires de pain, 
graisse, beurre, et délivrent encore des cartes de lait et de 
fromage dont la quantité à remettre est indiquée par la com­
mission médicale. 

DÉPÔT DES L I V R E T S 11 HABITANTS DES P E R S O N N E S S ' A R S E N T A N T 

DU CANTON. 

Dans le but de permettre aux personnes s'absentant du 
Canton, de recevoir leurs cartes d'alimentation, les Services 
Economiques créèrent un service d'expédition de cartes. 

Les personnes qui désiraient recevoir leurs cartes au lieu de 
leur séjour, n'avaient qu'à déposer leurs livrets d'habitant aux 
Services Economiques qui leur faisaient parvenir le premier 
de chaque mois et contre remboursement des Irais, leurs cartes 
du mois courant. 195 personnes profitèrent de cette facilité. 

* 

Denrées Monopolisées. 

Les marchandises suivantes, sucre, riz, pâtes, maïs, produits 
d'avoine, crème de riz, sucre candi, qui étaient vendues sur 
présentation de coupons détachés du livret d'habitant, se 
vendent librement depuis le 10 juin, à l'exception du sucre qui 
est toujours rationné par des coupons annexés au livret d'ha­
bitant, donnant droit à des quantités variant selon les dispo­
nibilités. Pour novembre et décembre, la valeur du coupon de 
sucre était de 750 grammes par personne. Durant la période 
des fruits, soit de juin à octobre, la ration de sucre fut élevée 
pour permettre à la population de faire des confitures. 

Pendant la quinzaine sans viande, du 2 au 19 mai, les rations 
de pâtes et de maïs ont été élevées et portées à 1 kilo 500 pour 
les pâtes et à 1 kilo pour le maïs. 

3 



- 34 — 

Tableau indiquant en kilos 
le rationnement mensuel des denrées monopolisées. 

MOIS 

Janvier . . . 

Févr ier . . . 

Mars . . . . 

Avril . . . . 

Mai 

Juin . . . . 

Juil let . . . 

Août . . . . 

ï Sep tembre . 

Oc tobre . . . 

Novembre . . 

, Décembre . . 

Sucre 

0,000 

0,600 

0,600 

0,750 

0,750 

1,000 

2,500 

2,000 

2,000 

1,500 

0,750 

0,750 

Riz 

1,000 

1,500 

1,500 

1,500 

1,500 

1,500 
— 

— 

— 

— 

— 

— 

Pâtes 

0,500 

0,500 

0,700 

0,600 

1,500 

1,000 
— 

— 

— 

— 

— 

-

Maïs 

— 

— 

0,500 

0,500 

1,000 

1,000 
— 

— 

— 

— 

— 

— 

Produits 
d'avoine 

0,500 

0,300 

0,500 

0,500 

0,500 

0,500 
— 

— 

— 

— 

— 

— 

Crème 
de riz 

— 

— 

0,150 

— 

0,150 
— 

—• 

—-
— 

— 

— 

Sucre 
candi 

0,050 

— 

— 

— 

— 
— 

— 

— 

— 

— 

— 

VIVRES A PRIX RÉDUITS. 

Par un arrêté en date du 26 décembre 1918, le Conseil fédé­
ral a augmenté les normes pour avoir droit au bénéfice des 
vivres à prix réduits. 

Les ressources maxima que ne doivent pas dépasser les 
personnes admises au bénéfice de l'action de secours sont les 
suivantes à partir du 1er janvier 1919 : 

140 francs par personne pour les célibataires ou veufs vivant 
seul en ménage. 

110 francs par personne lorsqu'il s'agit d'un ménage composé 

de plusieurs personnes au-dessus de 15 ans. 
50 francs par enfant au-dessous de 15 ans. 

Lait. 

A partir du 1er septembre 1919, le prix du lait est porté à 
46 centimes le litre (précédemment 41 centimes). 

Les bénéficiaires de l'action de secours obtiennent une 
réduction de 15 centimes par litre : 
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Prix fort 46 centimes le litre. 
» réduit . . . . 31 » » 

Soit réduction . . 15 centimes par litre (précé­
demment 13 centimes) répartie comme suit : 

Confédération */3 — 10 centimes. 
Canton '/« = "2,5 » 
Commune ^ = 2,5 » 

Total. . . 15 centimes. 

Pain. 

Depuis le 1er septembre 1918 le prix du pain n'a pas changé 
il est de 73 centimes le kilo. 

Prix fort. . 73 centimes 
Prix réduit . 4 9 » 

Rabais . . 24 centimes dont la 
Confédération supporte les 2/3, soit 16 centimes, 
le Canton » le i/6 » 4 

la Commune » le '/c B ^ 
» 

» 
rabais total 24 centimes. 

Pommes de terre. 

Le 1er avril 1919 la carte de pommes de terre ayant été sup­
primée, les subventions fédérale et cantonale ont été augmen­
tées pour faciliter la vente des stocks des communes ; la réduc­
tion fut ainsi portée à 1 fr. 20 par 10 kilos (ancienne réduction 
40 centimes par 10 kilos) se répartissant comme suit : 

Confédération et Canton, Fr. 1.033 par 10 kilos 
Commune » 0.167 » » » 

Rabais total . Fr. 1.200 par 10 kilos. 

Prix fort . . . Fr. 3 — par 10 kilos 

» réduit . . » 1 80 » » » 
Rabais . . . Fr. I 20 par 10 kilos. 
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Rationnement auquel donnent droit, par mois et par personni 
p e n t l a i 

MOIS 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

LO
C

A
L 

D
E

 

D
IS

T
R

IB
U

T
IO

N
 

Bâtiment Electoral. . . 

» * 

» » 

» » 

* » 

» » 

Maison du Faubourg . 

Salle de gymnastique 

école gare . . . . 

Maison du Faubourg . 

* a 

PAIIV 

Rations 

Ënfanls 
Nor- âgés de 

maies moins 
de 2 ans 

Kilogs 

7,750 

7,000 

9,300 

9,000 

9,300 

9,000 

9,300 

9,300 

Kilogs 

4,650 

4,200 

4,650 

4,500 

4,650 

4,500 

4,650 

4,650 

Rations suppl. 

Vivres 
Travaux à 
pénibles prix 

réduits 

Kilogs 

3,100 

2,800 

3,100 

3,000 

3,100 

3,000 

3,100 

3,100 

Kilogs 

1,550 

1,400 

1,550 

1,500 

1,550 

1,500 

1,550 

1,550 

FARINE 

"a 
a 
t* 
o 
S 
o 
43 
U 
C8 

U 

Gr. 

518 

518 

518 

518 

518 

518 

518 

518 

4-> 
ta « 

« M 

« 
•a 
*» 
H « 

U 

Gr. 

518 

518 

518 

518 

518 

518 

518 

518 

on m 
< 

Gr. 

400 

400 

600 

600 

550 

550 

-

sa 

Gr. 

100 

100 

100 

100 

150 

150 

200 

200 

200 
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les cartes d'alimentation délivrées par les Services économiques 
l ' a n n é e 1 9 1 9 

FROMAGE 

Cai 

M 

<r> 
H 
a 
u 
o 

SE 
Gr. 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

tes 

a M 

•> > , CD 
a 3 3 

| g * 

Gr. 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

250 

L A I T 

0 à 5 
ans 

Litres 

31 

28 

31 

30 

31 

30 

31 

31 

30 

31 

30 

31 

5 à 15 
ans 

Litres 

18,6 

16,8 

18,6 

18,0 

18,6 

18,0 

18,6 

18,6 

18,0 

18,6 

18,0 

18,6 

15 à 60 
ans 

Litres 

12,4 

11,2 

12,4 

12,0 

12,4 

12,0 

12,4 

12,4 

12,0 

Vn la pénurie dn lait 
pondant les mois 

d'octobre à décembre, 
la moyenne de la 

ration a été de 6 litres 
par mois, pour adultes. 

plus de 
60 ans 

Litres 

18,6 

16,8 

18,6 

18,0 

18,6 

18,0 

18,6 

18,6 

18,0 

18,6 

18,0 

18,6 

W 
PS 
tu 
H 
EH 

U 
Q 
en 
H 

S 
S o 

Kilogs 

8 

8 

8 

SUPPLÉMENTS 

M 

s «s 
o 
Gr. 

100 

100 

100 

fé
dé

ra
le

s 
G

ra
is

se
 

« a 
Fr

om
ag

e 

Gr. 

100 

500 

Gr. 

125 

125 

125 

100 

r» £ 

3 5 
» U 

Gr. 

200 

300 
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En outre, à partir du mois de mai le stock de pommes de 
terre étant supérieur aux besoins des habitants, la ville de 
Genève a fait bénéficier la population d u n e nouvelle diminu­
tion sur les prix des pommes de terre qui ont été vendues 2 fr. 
par 10 kilos et, pour les bénéficiaires des prix réduits 1 fr. 50 
par 10 kilos. 

* 

Gaz. 

La réduction sur le prix du mètre cube de gaz accordée aux 
bénéficiaires des vivres à prix réduits depuis le mois de sep­
tembre 1918 a été maintenue à 20°/0 jusqu'à fin août. 

A partir du 1er avril 1919, le gaz ayant augmenté de 2 cen­
times par mètre cube, la réduction accordée fut de 9 centimes. 

Prix fort . . . 45 centimes le mètre cube 
Prix réduit 36 » » » 

Rabais 20 °/0 . 9 centimes par mètre cube. 

Le lor mai 1919 le prix du mètre cube est porté à 55 centimes. 
Prix fort 55 centimes le mètre cube 
Prix réduit . . . . 44 » » » 

Le rabais est alors de 11 centimes par mètre cube. 
Le Ier septembre le contingent de gaz ayant été doublé, le 

rabais a été réduit à 10 °/0. 

Prix fort. . . 55 centimes le mètre cube 
Prix réduit . . 49,5 » » » 

le rabais n'est plus que de 5,5 cts. (5 cts. 4/2) par mètre cube. 
Enfin, dans sa séance du 21 octobre 1919, le Conseil adminis­

tratif a décidé la suppression de la réduction sur le prix du gaz 
dès le Ier novembre. 

* 

La Commission des vivres à prix réduits, nommée par le 
Conseil municipal le 3 septembre 1918, s'est réunie onze fois 
pendant l'exercice 1919; il a été examiné 368 nouvelles 
demandes dont 39 ont été refusées. 

La Commission a revu, en outre, 1639 contre-enquêtes et les 
vivres à prix réduits ont été retirés à 338 familles dont les res­
sources ont augmenté. 
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Relevé au 31 décembre 1919 
de la statistique des personnes bénéficiant de l'action de secours. 

Total des personnes : 10,272 se répartissant comme suit : 
6,558 
2,914 

Adultes au-dessus de 16 ans . 
Enfants de 16 à 3 ans . 

» de 3 à 2 ans . 
» au-dessous de 2 ans 

Total 

205 

10,272 

Répartition des familles et des personnes 
d'après la nationalité. 

Genevois . 
Confédérés 
Français . 
Italiens . 
Allemands 
Divers. 

Totaux 

Familles 

837 
1,542 

583 
465 

55 
56 

Personnes 

2,140 
4,683 
1,480 
1,578 

140 
251 

3,538 10,272 

Répartition des familles d'après le nombre des personnes. 

de 1 
de 2 
de 3 
de 4 
de 5 
de 6 
de 7 
de 8 
de 9 
de 10 
de 11 

de 12 

pe rsonne . 
» 

» 

» 

» 

y> 

» 

» 

• » 

» 

» 

» 

Total. . 

. 960 
749 
664 
533 
337 
162 
73 
34 

16 
5 
4 
1 

3,538 familles 
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Rabais à la charge de la Ville de Genève. 

EXERCICE 1919 

MOIS 

Janvier 
Février 
Mars. 
Avril. 
Mai . 
Juin . 
Juillet 
Août 
SeptemL 
Octobre 
Novemb 
Décemb 

Totaux. 

LAIT 

Rabais par litre . 
2 c. Vfi, à partir du 

lor sept. 2 c. */*• 

Francs 

4,333 10 
. 3,950 60 
. 4,487 05 
. 4,388 45 
. 4,421 40 
. 4,249 35 
. 4,235 85 

4,115 15 
„ e . 4,616 60 

. 4,680 'i0 
re . 4,570 30 
e . 4,432 40 

Fr. 52,480 65 

Totaux. 

PAIN 

Rabais par 
4 cent. 

kilo, 

Francs 

3,379 
3,413 
3,905 
3,917 
3,851 
3,853 
3,696 
3,506 
3,486 
3,496 
3,536 
3,267 

43,311 

. Fr. 

50 
55 
50 
40 
40 
70 
55 
60 
95 
55 
80 
05 

55 

138 

POMMES 
DE TERRE 

Rabais (voir p. 35) 

Francs 

72 90 
33 90 
49 25 
55 75 

558 10 
MO 15 

880 05 

,748 85 

GAZ 

Rabais par m8 

20 "/o, (à partir du 
1" sept. 10°/o) 

Francs 

2,983 85 
3,101 75 
3,569 15 
4,087 25 
5,573 85 
5,449 20 
5,501 85 
5,688 20 
3,425 15 
2,696 35 

42,076 60 

1 
Rapport sur l'activité de l'Office collecteur 

de coupons de cartes d'alimentation de la Ville de Genève. 

La Commission de l'Office collecteur communal nommée 
par la Commission municipale de Secours économiques com­
posée de : 

MM. J .-B. POKS, conseiller municipal. 
F. DKGERINE, conseiller municipal. 
G. PICTET, abbé, délégué du clergé catholique-romain. 
J. JAQUES, Directeur du Bureau central de bienfaisance. 
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MM. P. SCHNEIDER, délégué de l'Hospice général. 
F. CHABOT, au nom du Comité des Cuisines scolaires de la 

Ville. 
Mra° CHALUT, Présidente de la Ligue des ménagères. 

a eu sa première séance constitutive le 23 janvier 1919, en 
vue de l'organisation de l'Office collecteur. 

Cette sous-commission a eu pour but, selon les instructions 
contenues dans la circulaire de l'Office fédéral de l'Alimenta­
tion du 30 décembre 1918, de recueillir, sur le territoire de la 
Ville de Genève, les coupons de cartes de pain et d'autres den­
rées, en faveur des enfants indigents des écoles et d'œuvres 
similaires. 

Une vingtaine de tirelires mises obligeamment à la disposi­
tion de l'Office, par l'Association des Intérêts de Genève, ont 
été déposées dans les bureaux de poste, postes de gendarmerie, 
kiosques à journaux et dans les bibliothèques circulantes de la 
Ville de Genève. D'autre part, les coupons ont pu être expédiés 
directement au Bureau de l'Office. 

La sous-commission a tenu dix séances, sous la présidence 
de M. le conseiller municipal J.-B. Pons, pour constater le 
résultat de la collecte, effectuée deux fois par mois, et pour en 
répartir le produit entre les différentes œuvres bénéficiaires 
suivantes : 

1. Cuisines scolaires de la Ville de Genève, 
2. Classes gardiennes de la Ville de Genève. 
3. Crèches de la Ville, de Plainpalais et Italienne. 
4. Ecole de plein air de « La Forêt » à La Rippe. 
5. Ecole de plein air du « Bois de la Bâtie ». 
6. Orphelinat des Garçons de Chêne-Bougeries. 
7. Orphelinat des Jeunes filles de Pinchat. 
8. Asile des Vieillards d'Anières. 
9. Bureau central de Bienfaisance. 

10. Maison des Enfants malades de la rueGourgas. 

11. Œuvre de Saint Vincent de Paul de la Ville de Genève. 
.12. Colonie de Vacances de « Genève-Ville ». 
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13. Colonie de Vacances du « Quartier des Pàquis ». 
14. Colonie de Vacances de la « Rive Gauche » (Malagnou). 
15. Colonie de Vacances du « Quartier de S'-Gervais ». 
16. Personnes indigentes à la connaissance des membres de 

la sous-commission. 

La collecte qui a duré du mois de février à fin août 1919, a 

donné le résultat suivant : 

Pain . 

Beurre 
Graisse 
Fromage . 
Lait 
Sucre . 
Confitures 
Riz. . . 
Crème de riz 
Semoule de maïs 
Produits d'avoine 
Pâtes alimentaires. 
Pommes de t< 3rre 

Kgs. 
» 

» 

» 

Lit. 
Kgs. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1-2.752,650 
6,060 

2.379,338 
22,450 

608,— 
46,500 

13,— 
10.875,700 

142,350 

1.109,750 
1.838,900 
1.089,— 
1.159,— 

En plus des coupons, il a été recueilli une somme de 234 fr. 96 
qui a été remise à l 'Œuvre de la Maison des Enfants malades 
de la rue Gourgas. 

Avec la levée des restrictions, l'Office collecteur communal 
a cessé ses fonctions le 1er septembre 1919. 
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II 

Conse i l Municipal . 

Le Conseil municipal a tenu, pendant l'année 1919, vingt-
deux séances, dont huit en sessions périodiques de printemps 
et d'automne et 14 en sessions extraordinaires. 

M. Paul PICTET, élu Président du Grand Conseil, ayant donné 
sa démission de Vice-Président du Conseil municipal, a été 
remplacé, le 31 janvier, par M. Frédéric Martin. 

Le Conseil municipal a renouvelé comme suit son bureau, 
dans sa séance du 16 mai : Président, M. Frédéric MARTIN; 

Vice-Président, M. Jean SIGG; Secrétaires : MM. Jules RENAUD 

et Louis BRON. 

D É L I R É R A T I O N S . 

Le Conseil municipal a pris les arrêtés suivants : 

Du 11 janvier 1919 l . 

Le Conseil municipal , 

Vu la let tre du Conseil d 'Etat, en date du 14 janvier 1919; 

Sur la proposi t ion du Conseil administratif , 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est alloué à la Société des colonies de vacances 

de Genève-Ville une subvention extraordinaire de 7,500 francs pour 

l 'aider à l 'acquisit ion de baraquements du camp disc ip l ina i re de 

Duillier, qu'elle ut i l iserai t en vue de loger ses pens ionnai res . 

ART. 2. — Cette subvention sera ajoutée au budget de 1919 : Dépenses 

imprévues, chapitre XIII. 

Du 31 janvier 1919*. 

Le Conseil municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil administratif, 

1 Celte délibération n'avait pas besoin de la sanction de l 'Etal, en vertu de 
l'article 16 de la loi du 5 février 1849. 

2 Voir la loi définitivement votée au Recueil des lois. 

Allocation 
d'une subven­
tion aux colo­

nies de va­
cances de 

Genève- Ville. 
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Révision de 
la loi sur la 

taxe 
municipale. 

Installation 
de limiteurs 
de vitesse à 
l'Usine de 
Chèvres. 

Acquisition 
des immeu­

bles de 
l'hoirie Bru-
dcrlein, quai 

du Seujet 
nos 23 et 25. 

AltRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. — D'approuver le projet de revision de la loi du 
1er novembre 1913 sur la Taxe municipale de la commune de Genève. 

ART. 2. — De charger le Conseil administratif de présenter ce projet 
au Conseil d'Etat pour être soumis au Grand Conseil. 

Du 31 janvier 1919. 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif; 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de 95,500 francs pour acquisition et pose d'appareils limiteurs de vitesse 
pour cinq groupes de l'usine de Chèvres et pour réfection et consoli­
dation des transmissions de pompes à huile de 12 alternateurs à la dite 
usine. 

ART. 2. — Cette somme sera portée au compte Entreprise de Chèvres. 
ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen de 

rescriptions à émettre au nom de la ville de Genève jusqu'à concur­
rence de la susdite somme de 95,500 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 

Du 31 janvier 1919. 

Le Conseil municipal, 

Vu l'acte intervenu entre le Conseil administratif et l'hoirie Bruder-
lein, propriétaire, en vue de la cession à la ville de Genève, pour le 
prix total de 276,750 francs, des immeubles quai du Seujet, n° 23 et 
n° 25, parcelles 5146 et 5147, feuille 49 du cadastre de la commune de 
Genève, d'une superficie totale de 794 m2 10 déc ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le susdit acte est ratifié et le Conseil adminis­
tratif est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 276,750 
francs, frais d'acte non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte Immeubles productifs de revenus. 
ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen de 

rescriptions à émettre au nom de la ville de Genève, jusqu'à concur­
rence de la susdite somme de 276,750 francs. 
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ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 

ART. 5. — Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le Conseil 
administratif est chargé de s'adresser au Conseil d'Etat pour le prier 
de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 1855, la ville de 
Genève est exemptée des droits d'enregistrement et de transcription. 

Du 31 janvier 1919. 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et les consorts 
Morel, propriétaires, en vue de la cession à la ville de Genève, pour le 
prix de 85,000 francs, de l'immeuble rue de la Rôtisserie, 4, et rue 
Bémont, 1, soit la parcelle 5319 du cadastre de la commune de Genève, 
mesurant 165 m2 05; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le susdit accord est ratifié et le Conseil adminis­
tratif est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 85,000 
francs, frais d'actes non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte Immeubles productifs de revenus. 
ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen de 

rescriptions à émettre au nom de la ville de Genève, jusqu'à concur­
rence de la susdite somme de 85,000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 

ART. 5. — Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le Conseil 
administratif est chargé de s'adresser au Conseil d'Etat pour le prier 
de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 1855, la ville de 
Genève est exemptée des droits d'enregistrement et de transcription. 

Acquisition 
de l'immeuble 
des Consorts 

Morel, rue 
de la Rôtis­
serie, k et rue 

Bémont, 1. 

Du 31 janvier 1019. 

Le Conseil municipal, 

Vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et Mm* veuve 
Rigolatti, propriétaire, en vue de la cession à la ville de Genève, poul­
ie prix de 9,500 francs, de l'immeuble rue du Seujet, 12, parcelle 5092 
du cadastre de la commune de Genève, mesurant 35 m2 95; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

Acquisition 
de l'immeuble 
deMme Veuve 
Rigolatti, rue 
du Seujet, 12. 



M. F. Martin, 
élu 

rice-président 

Liste de 
présentation 

des jurés 
pour 1920. 

Crédit pour 
la transfor­
mation de 

l'installation 
de l'éclairage 
électrique et 
le déplace-

mentaelignes 
au Théâtre. 
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ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. —Le susdit accord est ratifié et le Conseil adminis­
tratif est autorisé à le convertir en acte définitif de vente. 

ART. 2. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 9,500 
francs, frais d'acte non compris, en vue de cette acquisition. 

Cette dépense sera portée au compte Immeubles productifs de revenus. 
ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen de 

rescriptions à émettre au nom de la ville de Genève, jusqu'à concur­
rence de la susdite somme de 9,500 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 

ART. 5. — Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le Conseil 
administratif est chargé de s'adresser au Conseil d'Etat pour le prier de 
constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 1855, la ville de 
Genève est exemptée des droits d'enregistrement et de transcription. 

Du 31 janvier 191V. 

M. Frédéric Martin est élu vice-président, en remplacement de 
M. Paul Pictet, démissionnaire. 

Du 25 mars 1919. 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif; 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — De former comme suit la liste de présentation des 
750 jurés de la commune de Genève pour 1920 et de charger le Conseil 
administratif de transmettre cette liste au Conseil d'Etat. 

Du 25 mars 19191. 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif; 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est accordé au Conseil administratif un crédit 
jusqu'à concurrence de la somme de 13,071 francs, en vue de la trans­
formation de l'installation de l'éclairage électrique des dessous de 
scène et des cintres du Grand Théâtre demandée par l'Inspectorat 
fédéral des installations à fort courant, et du déplacement des lignes 
de sonneries et de téléphones dans les sous-sol du même bâtiment. 

ART. 2. — Cette dépense sera portée au budget de 1919 et justifiée au 
compte rendu. 

1 Celle délibération n'avait pas besoin de la sanction de l'Etat. 
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Du 25 mars 1919. 

Le Conseil munic ipa l , 

Sur la proposi t ion du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil adminis t ra t i f un crédi t de 

100,000 francs en vue de la réfection du revêtement de l 'avenue condui­

sant du pont du Mont-Blanc au Grand Quai . 

ART. 2. — Cette dépense sera portée à un compte spécial amort issable 

par c inquièmes au moyen d 'annui tés à por ter au budge t de la section 

Voir ie-Construct ion, de 1920 à 1924. 

Du 25 mars 1919. 

Le Conseil munic ipa l , 
Sur la proposi t ion du Conseil adminis t rat i f amendée par la commis ­

sion, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il sera payé pendant l 'année 1919 aux fonct ion­

naires , employés et ouvriers réguliers de la ville de Genève les alloca­

tions suivantes, en raison du renchér issement de la vie : 

a) une allocation pr incipale de 125 francs par mois ; 

b) une allocation supplémenta i re de 45 francs par mois aux fonction­

naires, employés et ouvriers mar iés ; 

c) une allocationde 30 francs par mois pour chaque enfant âgé de 

moins de 18 ans ou sans l imite d'âge pour chaque enfant a t te int d 'une 

infirmité durab le , dont l 'entret ien est à la charge du fonct ionnaire , 

employé et ouvrier ; 

d) une allocation un ique de 15 francs par mois aux fonct ionnaires , 

employés et ouvriers ayant un ou plusieurs parents à leur charge (père, 

mère), habi tant avec l ' in téressé. 

e) une allocation mensuel le de 30 francs à tous les pens ionnés de 

l 'Administrat ion munic ipale . 

ART. 2. — Les employés et ouvriers qui ne travaillent pas d 'une ma­

nière régulière et cons tante au service de la ville recevront les mêmes 

allocations p ropor t ionne l lement au temps qu'i ls au ron t consacré à 

leurs fonctions — en p renan t comme base 300 jours de travail, à 

8 heures par jour . 

Lorsqu 'un mari et sa femme sont tous deux au service de la ville, seul 

le mari a droit aux al locat ions . 

Les enfants au-dessous de 18 ans n 'auront droi t à l 'allocation que 

s'ils ne réalisent pas un gain mensuel supér ieur à la somme de 50 francs. 

ART. 3. — Le pa iement des allocations sera fait par mois . 

Créditpourla 
réfection du 
revêtement 
de l'avenue 
conduisant 

du pont du 
Mont-Blanc 

au 
Grand Quai. 

Allocation 
de renchéris­
sement de la 

vie au 
personnel de 

l'Admi­
nistration 

municipale. 



Allocation à 
la Société de 
l orchestre de 

la Suisse 
romande. 

Participation 
au capital 

social de la 
Société Coo­

pérative 
Suisse des 
Charbons. 
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ART. 4. — Sont abrogés tous les arrêtés précédents concernant les 
allocations de renchérissement de la vie votées par le Conseil muni­
cipal. 

ART. 5. — Il sera justifié du paiement des allocations ci-dessus dans 
le compte rendu financier de l'exercice 1919. 

Du 25 mars 1919. 

Election de sept membres de la Commission administrative 
de l'Hospice général. 

Sont élus : MM. William Henny; Charles Blanc; François Hostettler ; 
Louis Perret; J.-B. Pons; Paul Schneider et Albert Lombard. 

Du 11 avril 1919'«. 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — 11 est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de 10,000 francs destiné à subventionner la Société de l'orchestre de la 
Suisse romande. 

ART. 2. — Cette dépense sera prise sur le fonds Galland, réservé au 
développement de l'art musical. 

Du 11 avril 1919. 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de 158,000 francs pour participation au capital social de la Société 
Coopérative Suisse des Charbons. 

ART. 2. — Cette somme sera portée au compte du Service du Gaz. 
ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen de 

rescriptions à émettre au nom de la ville de Genève jusqu'à concur­
rence de la susdite somme de 158,000 francs. 

ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 

Du 11 avril 1919. 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

1 Cette délibération n'avait pas besoin de la sanction de l 'Etat. 
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ARRETE : 

ARTICLE PREMIER. —I l est ouvert an Conseil adminis t ra t i f un crédi t de Ouverture 
„ „„- „ ., ., i j - i d'unconeours 
8,000 francs pour 1 ouver ture d un concours au second degré en vue de au seconti 
l ' aménagement du quai Ture t t in i . Cette dépense sera portée au compte degré en vue 
. , , .- j c • , r- • de l'aména-

Amenagement ait quartier de ciainl-liervats. «ement du 
ART. 2. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense au moyen de quai 

, . , . . . . . „ . . ,. Turretiini. 

rescript ions a émettre au nom de la ville de Genève, jusqu a concur­

rence de la susdite somme de 8,000 francs. 

ART. 3. — Le Conseil d 'Etat est prié de bien vouloir p résenter au 

Grand Conseil , en temps oppor tun, un projet de loi autor isant cette 

émission de rescr ip t ions . 
Du 16 mai 1919. 

Election du Bureau du Conseil municipal. 

Sont élus : MM. Frédér ic Martin, p rés iden t ; Jean Sigg, v ice-prés i ­

den t ; Jules Renaud et Louis Bron, secrétaires. 

Election de la Commission des Services industriels. 

Sont élus : MM. César G r e u b ; Auguste Bonna ; Léon J o n n e r e t ; 

Jean Bo i s sonnas ; Paul Lachenal ; Albert Gamper t ; François Déger ine ; 

Emmanuel R é g a m e y ; Jules Heimgartner . 

Commission des Pétitions. 

Sont nommés : MM. Marius Stœssel ; Emmanuel Régamey; Paul 

Pictet ; David Ramu et Séraphin Flor ine t t i . 

Commission de F Enseignement primaire. 

Sont nommés : MM. Marius Stœssel ; D r Emile T h o m a s ; Jean U h l e r ; 

Wil l iam Henny; Louis Pe r re t ; Séraphin F lo r ine t t i ; Frédér ic Dufaux; 

André P e r r e n o u d ; François Hostet t ler; Louis Guil lermin ; Ernest Joray 

et Emmanuel Régamey. 

Du 16 mai 1919. 

Le Conseil municipal , 

Sur la proposi t ion du Conseil administratif , 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIRR. — Il est ouvert au Conseil adminis t rat i f un crédi t crédit pour 
de 50,000 francs, en vue de l 'établissement de nouveaux t ro t to i rs . l'établis-

AUT. 2. — Cette dépense sera portée au compte budgéta i re de la Sec- 'nouveaux 

tion Voir ie-Construct ion, n° 48,10, et les recettes budgétaires du Service trottoirs. 

des Travaux, n° 4, seront augmentées de 20,277 fr. 30. 
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Crédit pour 
l'établis­

sement d'une 
canalisation 

d'eau au 
Parc de 

la Grange. 

Crédit pour 
couvrir le 

coût d'expro­
priation de 
l'immeuble 
rue de la 

Fontaine 22, 
propriété 

de M'"' veine 
liaymond-

Delolme. 

Dit 16 mai 1919. 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER.— Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de 11,000 francs en vue de l'établissement d'une canalisation d'eau, 
haute pression, au Parc de la Grange. 

ART. 2. — Cette dépense sera portée au compte Immeubles non pro­
ductifs de revenus. 

ART. 3. — Il sera-provisoirement pourvu à cette dépense au moyen de 
rescriptions à émettre, au nom de la ville de Genève, jusqu'à concur­
rence de la somme de 11,000 francs. 
. ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter au 

Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 

Du 16 mai 1919. 

Le Conseil municipal, 

Vu son arrêté du 15 décembre 1914, 

Sur la proposition du Conseil administratif; 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit 
de 61,090 fr. 85 pour couvrir le coût de l'expropriation, frais d'acte non 
compris, de l'immeuble n° 22, rue de la Fontaine, propriété de Mlne veuve 
Raymond-Delolme. 

ART. 2. — Cette dépense sera portée au compte Immeubles productifs 
de revenus, puis passera, en temps opportun, au compte Percements et 
élargissements de rues. 

ART. 3. — Il sera provisoirement pourvu à cette dépense par des res­
criptions à émettre au nom de la ville de Genève, jusqu'à concurrence 
de la susdite somme de 61,096 fr. 85. 

ART. 4. — Le Conseil d'Etat est prié de bien vouloir présenter au 
Grand Conseil, en temps opportun, un projet de loi autorisant cette 
émission de rescriptions. 

ART. 5. — Cette dépense ayant un but d'utilité publique, le Conseil 
administratif est chargé de s'adresser au Conseil d'Etat pour le 
prier de constater qu'aux termes de la loi du 29 décembre 1855, la 
ville de Genève est exemptée des droits d'enregistrement et de trans­
cription. 
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Du 20 mai 1919. 

Le Conseil municipal , 

Vu la proposi t ion du Conseil adminis t ra t i f pour l 'émission d 'un e m - Emission 

prunt de vingt-cinq millions de francs dest iné à consol ider la det te de25mulions 
flottante, de francs. 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le Conseil adminis t rat i f est autorisé à cont rac ter 

au nom de la ville de Genève, un emprunt de vingt-cinq mil l ions de 

francs, au taux de 5 % l'an. 

ART. 2. Le produi t de cet emprun t sera affecté à couvrir : 

1° Les rescr ipt ions de la ville de Genève, votées depuis le 6 j a n ­

vier 1914 jusqu 'au 12 mai 1919, se décomposant comme suit : 

Services indus t r ie ls Fr . 10,008,855 30 

Opérat ions immobil ières » 1,027,879 80 

Propr ié tés municipales » 896,617 35 

Ter ra ins et é largissements de rues » 270,732 50 

Résultats généraux . » 6,579,323 80 

2° Des travaux de voirie et d 'extension des Ser­

vices indust r ie ls (Eos) » 5,616,591 25 

Fr. 25,000,000 — 

ART. 3. — Le présent e m p r u n t sera remboursé en 40 années , en 

35 annui tés , par t i rages au sort annuels , à par t i r de l 'année 1924. 

Le service de l ' intérêt et de l 'amort issement sera porté chaque année 

au budget ord ina i re de la ville de Genève. 

ART. 4. — A par t i r de l 'année 1929, la ville de Genève aura la faculté 

de r embourse r pa r ant ic ipat ion, en totalité ou en partie la port ion non 

amort ie de l ' emprunt , ou d 'augmenter à son gré les r emboursemen t s 

prévus au plan d 'amort issement . 

Ces remboursements ant icipés devront être annoncés six mois à 

l 'avance. En cas de remboursement partiel , les obligations à rembourse r 

seront désignées par le sort . 

ART. 5. — Le Conseil adminis t ra t i f est autorisé à t rai ter avec l 'Union 

Financière et son groupe pour la cession de vingt-cinq mil l ions de 

francs (25,000,000.— fr.) soit : 

Ferme 12,500,000 francs (douze millions cinq cent mille francs), 

capital nominal du présent emprun t au prix de 94 '/j °/o n e t (quatre-

vingt-quatorze et demi pour cent net), jouissance 15 juin 1919, payable 

le 18 ju in 1919; 
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Le solde de l'emprunt, soit 12,500,000 francs (douze millions cinq cent 
mille francs), capital nominal étant réservé à option au dit groupe, 
valable jusqu'au 15 août 1919, au prix de 95 '/» "/• n e t (quatre-vingt-
quinze et demi pour cent net), jouissance du 15 juin 1919, payable à la 
levée de l'option. 

Les obligations cédées à option et qui, éventuellement seraient levées 
en même temps que la partie de l'emprunt prise ferme, seraient paya­
bles comme le ferme, le 18 juin, sans adjonction des intérêts. 

Toutefois, pour se libérer des sommes dues à la ville de Genève, le 
Syndicat aura un délai de trois mois après la date du 18 juin 1919 sti­
pulée ci-dessus, pour la partie prise ferme, et de trois mois à partir de 
la levée de tout ou partie de l'option, dans les deux cas en ajoutant les 
intérêts calculés à 5 °/0 l'an, dès le 15 juin 1919, sur le.montant nominal 
des titres; en cas de paiement anticipé, soit, entre le jour de la répar­
tition et le 15 juin 1919, les intérêts calculés à 5 °/o l ' a n s u r Ie montant 
nominal des titres levés, seront déduits. 

Les sommes levées sur l'option ne pourront être inférieures à 100,000 
francs, capital nominal. 

ART. 6. — Le présent arrêté sera soumis à l'approbation du Conseil 
d'Etat avec demande de présenter au Grand Conseil un projet de loi 
autorisant le susdit emprunt dans les formes prescrites ci-dessus. 

ART. 7. L'urgence est déclarée. 

Approbation 
du plan 

prévoyant la 
création 

d'une nou­
velle rue dans 

la vieille 
Ville. 

Du 20 mai 1919. 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — D'approuver le plan présenté par le Conseil 
administratif en vue de la création d'une artère reliant la rue Traver-
sière à la rue du Perron actuelle, conformément aux tracés compris 
entre les points A, B, C et D du dit plan. 

ART. 2. — D'inviter le Conseil administratif à passer un acte d'emp-
tion en vue de l'acquisition, au prix de 500 francs le mètre carré, du 
terrain dépendant de l'opération poursuivie par MM. de Morsier et 
de lîoulet et nécessaire à la création de la rue projetée. 

Du 20 mail919l. 

Le Conseil municipal, 
Sur la proposition du Conseil administratif; 

1 Cette délibération n'avait pas besoin de la sanction de l 'Etat. 


